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Relevé des decisions de la 81èmereunion


	Référence
	Décisions 
	Statut
	Observation 

	81-3
	Tenir, la semaine du 06 au 12 mars 2017, une réunion extraordinaire relative à la présentation, pour adoption, du Plan d’actions opérationnel des activités du premier semestre 2017.
	Non exécutée
	

	81-4-a
	Publier le Rapport ITIE-RDC 2015au plus tard le 31/03/2017.     
	En cours
	

	81-4-b
	L’AI effectuera un seul déplacement à Kinshasa afin de présenter au C.E pour adoption en présence des Parties Prenantes, le rapport version pré-finale ayant intégré toutes les améliorations reçues des parties. 
	 En cours 
	

	81-4-B
	Le Rapport n'étant  pas prêt, le Rapporteur de la Commission ad hoc a proposé et les membres ont accepté qu’une  réunion  d'harmonisation soit convoquée le 02 mars 2017,à 11 heures.  Avec la facilitation  de la Commission ad  hoc, cette réunion  mettra  autour  de la table  le ST et le CabinetE&Y. C'est à l'issue de cette réunion que:
· le  projet  de rapport  d'audit sera débattu  contradictoirement  entre le ST et le Cabinet E&Y;
· le projet débattu sera transmis au CN pour examen et observations;
· le  projet  enrichi des observations du CN sera déposé à la Commission d'audit  par le Cabinet E&Y;
· la Commission présentera le rapport final  au C. E pour adoption.
	Exécutée
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Document du Comité Exécutif  81-1-A                                                              	 Kinshasa, le 01 mars   2017
[bookmark: _Toc491768024]PROJET DE L’ORDRE DU JOUR		Soumis par le Secrétariat Technique

Mercredi  01 mars 2017
(1) Adoption de l’ordre du jour avec les observations du collège des entreprises
Document du Comité Exécutif 81-1-A	Projet de l’ordre du jour
(2) Adoption du PV de la réunion du Comité Exécutif du 16 nov. 13 déc. ,27 déc. 2016, 20 janv. et du 30 janv. 2017	
Document du Comité Exécutif 81-1-B           Projet du Procès-verbal du 16 novembre 2016
Document du Comité Exécutif 81-1-C           Projet du Procès-verbal du 13                   décembre 2016  
Document du Comité Exécutif 81-1-D          Projet du Procès-verbal du 27 décembre 2016
Document du Comité Exécutif 81-1-E          Projet du Procès-verbal du 20 janvier 2017
Document du Comité Exécutif 81-1-f         Projet du Procès-verbal du 30 janvier 2017
(3) Validation des mandats des membres, paiement de jeton de présence des membres du CE et respect de textes de  l’ITIE-RDC
Document du Comité Exécutif 81-2-A      code de conduite de l’ITIE 
		Document du Comité Exécutif 81-2-B         Exigences d’attention 
(4) Présentation des éléments informations sur l’état de lieu de  l’élaboration du rapport ITIE-RDC 2015

(5) Présentation pour adoption du Plan d’Actions opérationnel, des activités du premier semestre 2017 
Document du Comité Exécutif 81-3
(6) Non-respect des décisions et des orientations du Comité Exécutifs
Présentation du rapport d’audit par la commission ad hoc 
Document du Comité Exécutif 81-4-A                 TDR de l’Audits financier et opérationnelle de l’ITIE RDC 2015-2016
Document du Comité Exécutif 81-4-B                 PV de réunion entre ST –Auditeurs et le témoin

	
	Fin de la réunion.





































Document du CE 81-1-B 						Kinshasa, le 01 mars 2017
[bookmark: _Toc491768025]Projet du PV  de la 75eréunion du  CE du 16 novembre 2016
Par le Secrétariat Technique de l'ITIE-RDC                                                     
Le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC s’est réuni en session extraordinaire le 16 novembre 2016 dans la salle «Transparence» du Secrétariat Technique située dans l’immeuble William’sResidence à Kinshasa-Gombe.
a. Participants 
Les personnes ci-après ont pris part à cette réunion :
· Pour le collège des Institutions Publiques: 4 membres du gouvernement et 1 sénateur. Il s’agit de : Georges Wembi (Président), Martin Kabwelulu, Albert Mpeti, Ernestine Nyoka,  Nkongo Budina. 
· Pour le collège des Entreprises : 4 membres sur 5: Bin Nassor Kassongo, 
Simon Tumawaku, Robert Munganga et Yvonne Mbala.
· Pour le collège de la Société Civile : 3 membres sur 5 : Jean Claude Katende, Joseph Bobia et Jacques Bakulu.
· Observateurs : JOHN NTUMBA (Ministère du Plan), Eddy N’SA (Environnement), Josée MONGU NZALI (Hydrocarbures), BONDOKI Daudet (DGRAD), Magali Mander (GIZ)

b. Ordre du Jour
c. Adoption
1. Adoption  des PV  des  réunions du CE du 16 septembre,  du 17 octobre e du 9 novembre 2016
2. Point de la situation  sur l’élaboration du Rapport ITIE-RDC 2015
3. Financement du processus ITIE et Audit  des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC
4. Adoption du Plan de Travail 2016-2017
5. Adoption  du Rapport annuel d’avancement
6. Adoption  de la feuille  de route à la divulgation de la propriété réelle
7. Retour  sur le Rapport  de la mission  de Mbuji-Mayi
8. Point de vue  sur le blocage  de la mise en œuvre de l’ITIE
9. Information sur la prochaine validation de la RDC
10. Divers

Exposé : A la suite d’un débat qui se trouve largement  documenté dans le compte-rendu de cette réunion, sur les différents points de l’ordre du jour ci-dessus,  les délibérations ci-après ont été arrêtées :

1. Point de la situation  sur l’élaboration du Rapport ITIE-RDC 2015
· Le Secrétariat Technique établit une feuille de route contraignante comme par le passé pour arriver à publier le rapport ITIE-RDC au 31 décembre 2015

2. Audit  des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC
· Le Comité arrête que l’audit de l’exercice 2015 débute le 17/11/2016 et dans les 10 jours qui suivent le rapport soit remis au GMP ;
· Le Président du CE décide que la Commission chargée d’audit soit présidée par Yvonne Mbala (Eses) et Jacques Bakulu (SC)  comme rapporteur et avec comme membres, Albert Mpeti (IP), Firmin Koto (IP), Simon Tumawaku (Eses), Jean Keba (SC) ;
· La Commission est chargée d’élaborer les TDR de l’audit et faire rapport
· Le GMP obtient le financement de l’audit par la GIZ

3. Exposé sur l’adoption du Plan de Travail 2016-2017, l’adoption  du Rapport annuel d’avancement et l’adoption  de la feuille  de route à la divulgation de la propriété réelle
· Le Comité décide que les documents de mise en œuvre à adopter soient renvoyés encore aux parties prenantes pour les dernières améliorations et qu’ils soient présentés à la prochaine réunion pour être validés.

4. Mission  de Mbuji-Mayi
· Le Comité Exécutif décide que le Secrétariat Technique élabore les TDR de cette mission pour permettre d’en connaître les membres et l’objectif ainsi que le calendrier.

5. Blocage  de la mise en œuvre de l’ITIE
· Jacques Bakulu du collège de la société civile qui avait inscrit ce point à l’ordre du jour a déclaré qu’il était sans objet du fait que la situation de l’adoption des documents de mise en œuvre a évalué.

6. Information sur la prochaine validation de la RDC
· Le Comité Exécutif décide que le moment venu qu’il soit constitué une commission de suivi de la Validation et que les documents y relatifs soient distribuées aux membres.

L'Ordre du jour étant complètement épuisé, la réunion qui s’est tenue le 16/11/16 et le 17/11/2016 apris fin le 17/11/2016 à 17h40.

Rapporteur           							   Président
Mack Dumba Jérémy							   Georges Wembi



Document du CE 81-1-C 						Kinshasa, le 01 mars 2017
[bookmark: _Toc491768026]Projet du PV  de la 76e réunion du  CE du 13 décembre 2016
Par le Secrétariat Technique de l'ITIE-RDC                                                     

Le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC s’est réuni en session extraordinaire le 13 décembre 2016 dans la salle «Transparence» du Secrétariat Technique située dans l’immeuble William’sResidence à Kinshasa-Gombe.
a. Participants 
La liste sera complétée avant l’adoption

b. Ordre du Jour adopté
· Adoption du PV de la réunion du  16 novembre 2016.
1. Point de situation sur l’élaboration du Rapport ITIE RDC 2015
2. Adoption des documents de mise en œuvre à publier avant le 31 décembre 2016 :
2.1. Le Rapport annuel d’avancement 2015
2.2. Le Plan de travail 2016-2017
2.3. La feuille de route pour la divulgation de la propriété réelle
2.4. Les procédures de nomination, de remplacement et de la durée de mandat des membres  du C.E
3.  Point de situation sur l’audit  du Comité National et respect du Décret créant ITIE RDC
4. Examen et adoption des TDR de la mission de Mbuji Mayi

Exposé : L’exposé et le débat sur chaque point de l’ordre du jour sont largement documentés dans le compte-rendu de cette réunion. Ainsi, les  délibérations suivantes sur les différents points de l’ordre du jour ci-dessus  ont été arrêtées :
L’adoption du PV de la réunion du 16 novembre  est renvoyée à la prochaine réunion.

1. Point de situation de l’élaboration du Rapport ITIE RDC 2015
L’Administrateur indépendant (A.I) ayant présenté  l’état d’avancement de l’élaboration du Rapport et  expliqué les contraintes techniques qui handicapent sa publication  au 31 décembre 2016, les membres, convaincus par ces explications, ont convenu du nouveau calendrier  et  décidé  de reporter la  publication du Rapport ITIE RDC 2015 au 1er février 2017.
2. Examen des documents de mise en œuvre à publier avant le 31 décembre 2016 :

2.1. Le Rapport annuel d’avancement 2015
Le Rapport annuel d'avancement 2015 étant lié aux conclusions de l'audit des comptes du Comité National de l'ITIE-RDC en cours, son adoption est reportée. Toutes fois, il  pourra être adopté à l’état à la réunion du 23 décembre 2016 si le rapport d’audit n’est pas présenté  à cette date.  

2.2. Le Plan de travail 2016-2017
Le PT 2016 – 2017 étant  le corollaire du RAA 2015,  son adoption est aussi reportée mais pourra  l’être  à l’état à la réunion du 23 décembre 2016 si le rapport d’audit n’est pas présenté  à cette date.   
2.3. La feuille de route pour la divulgation de la propriété réelle
La Feuille de route relative à la divulgation de la propriété réelle est  validée  mais  sera formellement adoptée à la prochaine réunion.  
2.4. Les procédures de nomination, de remplacement et de la durée de mandat des membres  du C.E
L’adoption de ces procédures est renvoyée à la prochaine réunion.

3. Point de situation de l’audit  du Comité national
Le C.E a enjoint le cabinet d’audit à lui  présenter le  rapport le 23 décembre 2016. 
Ainsi, la date de la prochaine réunion du C.E  a été fixée au 23 décembre 2016 au cours de laquelle  le rapport d’audit ainsi que les documents repris au point 2 seront adoptés.

4.  TDR de la mission de Mbuji Mayi
 L’examen et l’adoption de ce point ont été reportés à la prochaine réunion.

L'Ordre du jour étant complètement épuisé, la réunion a pris fin à 17h20.

Rapporteur           							   Président
Mack Dumba Jérémy							Martin Kabwelulu






Document du CE 81-1-D 						Kinshasa, le 01 mars  2017
[bookmark: _Toc491768027]Projet du PV  de la 77eréunion du  CE du 27 décembre 2016
Par le Secrétariat Technique de l'ITIE-RDC      
Le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC s’est réuni en session extraordinaire le 28 décembre 2016 dans la salle «Transparence» du Secrétariat Technique située dans l’immeuble William’sResidence à Kinshasa-Gombe.
a. Participants 
Les personnes ci-après ont pris part à cette réunion :
· Pour le collège des Institutions Publiques: 6 membres. Il s’agit de : Jean Lucien Bussa (Président), Martin Kabwelulu, Athys Kabongo, Aimé Ngoyi Mukena, Tharcisse Loseke,  Koto et  Nkongo Budina. 
· Pour le collège des Entreprises : 4 membres: Bin Nassor Kassongo, Simon Tuma Waku, Robert Munganga et Yvonne Mbala.
· Pour le collège de la Société Civile : 3 membres: Jacques Bakulu, Joseph Bobia et Albert Kabuya.
· Observateurs : JOHN NTUMBA (Ministère du Plan), Eddy N’SA (Ministère de l’EDD), Josée Mongu  Nzali  Ministère des (Hydrocarbures), Robert Nzomba (Ministère des Mines), Odon Ngengi (Ministère du Budget),Jean Michel Kalonda (Ministère EDD), Jean Keba (OSC/ membre de la commission audit), Marcel Mubenga(OSC/ média),Godelive et Antoine Mutanda (cabinet Ernest Young), Franck Nzira, Thierry Kabamba, Marylou Djuma, Liévin Mutombo, Rudy Okitokodi et Olivier Mutanga  tous du ST ITIE

b. Ordre du Jour adopté
5. Présentation des Ministres,  nouveaux membres du C.E
6. Examen des documents de mise en œuvre à publier avant le 31 décembre 2016 :
2.1. Le Rapport annuel d’avancement 2015
2.2. Le Plan de travail 2016-2017
2.3. La feuille de route pour la divulgation de la propriété réelle
2.4. Les procédures de nomination, de remplacement et de la durée de mandat des membres  du C.E
7. Présentation du rapport d’audit  du Comité national
8. Divers : lecture  de la lettre d’information par le collège des entreprises.
Note : L’adoption du  PV de la réunion du  C.E du … et l’examen des TDR de la mission de Mbuji Mayi  sont  reportés  à la prochaine réunion du C.E.

Exposé : A la suite d’un débat qui se trouve largement  documenté dans le compte-rendu de cette réunion, sur les différents points de l’ordre du jour ci-dessus adopté,  les délibérations ci-après ont été arrêtées :

5. Présentation des Ministres nouveaux membres du C.E
Les Ministres, récemment nommé au Gouvernement et nouveaux membres du Comité Exécutif suivant le Décret de création du Comité National de l’ITIE-RDC sont présentés par le Vice-président du CE, Ministre des Mines. Il s’agit de:
· Jean-Lucien Bussa, Ministre du Plan et nouveau Président du CE
· Athys Kabongo Kalonji, Ministre de l'Environnement et DD
· Tharcisse Loseke, Vice-ministre des Finances délégué du Ministre des Finances
Cette présentation est suivie de celle de chaque membre du CE individuellement.

6. Examen des documents de mise en œuvre à publier avant le 31 décembre 2016 :

2.1. Le Rapport annuel d’avancement 2015
· Le Rapport annuel d'avancement 2015 est adopté sous réserve des conclusions de l'audit des comptes du Comité National de l'ITIE-RDC en cours. La dernière version sera envoyée aux membres le soir pour les dernières éventuelles améliorations sans besoin de se réunir encore avant sa publication.
· Le  ST ITIE est appelé à le publier sur le site ITIE-RDC avant le 31 décembre 2016.
· Le CN propose le projet de  lettre à adresser au Secrétariat International pour expliquer les contraintes du report de la publication du Rapport ITIE-RDC 2015 initialement prévue pour le 31 décembre 2016.

2.2. Le Plan de travail 2016-2017

· Le Plan de travail, comme corollaire du Rapport annuel d'avancement, est également adopté sous réserve des conclusions de l'audit des comptes du Comité National de l'ITIE-RDC en cours.
· Comme le RAA, le ST ITIE est appelé à le publier avant le 31 décembre 2016.

2.3. La feuille de route pour la divulgation de la propriété réelle

La Feuille de route relative à la divulgation de la propriété réelle est adoptée et doit être publiée sur le site ITIE-RDC  avant le 31 décembre 2016.

2.4. Les procédures de nomination, de remplacement et de la durée de mandat des membres  du C.E
Etant donné que les procédures de nomination, de remplacement et de la durée de mandat des membres  du C.E rentrent dans la mission de la Commission de revue des textes de gouvernance, les membres ont convenu de renvoyer ces procédures à cette Commission et d'attendre son rapport.

7. Présentation du rapport d’audit  du Comité national

Pour permettre au Cabinet d'audit de finaliser son travail, les membres ont accepté de lui accorder dix jours ouvrables en plus pour présenter son rapport au CE à sa prochaine réunion.

8. Divers : lecture  de la lettre d’information par le collège des entreprises.
 Ce point a été traité à huis clos.

L'Ordre du jour étant complètement épuisé, la réunion a pris fin à 16h40.

Rapporteur           							   Président
Mack Dumba Jérémy							Jean Lucien Bussa




















Document du CE 81-1-E 						Kinshasa, le 01 mars 2017
[bookmark: _Toc491768028]Projet du PV  de la 78eréunion du  CE du 20 janvier 2017
Par le Secrétariat Technique de l'ITIE-RDC                                                     

Le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC s’est réuni en session ordinaire le 20 janvier 2017 dans la salle «Transparence» du Secrétariat Technique située dans l’immeuble William’sResidence à Kinshasa-Gombe.
Vérification du quorum et adoption de l’Ordre du jour
a. Participants 
1) Membres Effectifs du Comité Exécutif
Collège Institutions publiques
1. Jean Lucien BUSA,  Ministre d’Etat en charge du Plan, Président du C.E
2. Martin KABWELULU,  Ministre des Mines, 1er Vice-Président du C.E
3. Athis KABONGO,  Ministre de  l’EDD, 2ième Vice- Président du C.E 
4. Aimé NGOYI Mukena, Ministre des Hydrocarbures, membre
5. Tharcisse LOSEKE, Vice-Ministre des Finances, membre
6. Firmin KOTO, Présidence de la République, membre.
Collège des Entreprises
  7. Simon TUMAWAKU, Entreprises privées minières, membre
   8. Yvonne MBALA, Entreprises pétrolières, membre         
Collège Société Civile
   9.  Jean Claude KATENDE, membre
  10.  Jacques BAKULU, membre
     11.  Joseph BOBIA, membre
     12. Albert KABUYA, membre
Rapporteur : Prof Jeremy  MACK  Dumba, CN

2)Observateurs 
Bin NASSOR Kasongo (Chambre des Mines), KONGO Budina (Sénat), Josée MONGU Nzali (Ministère des (Hydrocarbures), Robert NZOMBA (Ministère des Mines), Odon NGENGI (Ministère du Budget), Jean KEBA (OSC et  membre de la commission audit), Marcel MUBENGA (OSC médias), Godelive et Cyprien BONGULUMATA (cabinet Ernest Young), Christelle YESALASU (OSC), Jeddy BOLANGANDO (Ministère du Plan), Mabele MOSAMBA (IGF), Ugentho NIERA (CSP), Jean Claude MALONGO (U.E).

b. Ordre du Jour adopté

1. Adoption de l’Ordre du jour de la réunion
2. Adoption des PV du C.E des 16 novembre, 13 décembre et   28 décembre 2016
3. Point de situation sur l’élaboration du Rapport ITIE RDC 2015
4. Prévision des activités  à réaliser au premier trimestre 2017 et rapport financier
5. Présentation  du Rapport de la commission d’audit
6. Feuille de route pour l’élaboration des rapports pilotes sur le secteur minier artisanal et  le secteur forestier.

Note : 
Les points suivants  de l’ordre du jour présenté ont été renvoyés à la prochaine réunion. Il s’agit de : Non-respect des décisions et orientations du C.E et  Respect strict des  textes du  de l’ITIE RDC.
Le C.E  a placé 2017 sous la sérénité, le travail, la redynamisation et la  réformes. 

Exposé 
A la suite d’un débat documenté dans le compte-rendu de cette réunion sur les différents points de l’ordre du jour ci-dessus adopté,  les délibérations ci-après ont été arrêtées :
1.  Sur l’adoption de l’Ordre du jour  de la réunion
 L’ordre du jour  devra être documenté et les documents doivent parvenir aux membres 7 jours avant la réunion.
 La documentation  dont il est question peut être soit une introduction soit un commentaire expliquant le point inscrit  ou un document support.
2.  Sur l’adoption des PV   des 16 novembre, 13 décembre et   28 décembre 2016
 Certains membres ayant envoyé les amendements le jour même de la réunion et  quelques-uns n’ayant pas reçu les PV, l’adoption  de ces derniers est renvoyée à la prochaine réunion extraordinaire convoquée  pour le 27 janvier 2017.
3. Sur le  point de situation sur l’élaboration du Rapport-RDC 2015
L’A.I doit personnellement présenter ce point au C.E au cours de sa réunion extraordinaire du 27 janvier 2017. 
A cet effet, le ST doit le lui signifier afin qu’il prenne les dispositions pour présenter le point et  aussi faire parvenir au C.E la documentation  trois jours avant la réunion.
4. Sur les prévisions des activités à réaliser au 1er trimestre 2017 et rapport financier.
· Sur base du PT 2016-2017 adopté par le C.E, établir une prévision   des activités à réaliser au premier trimestre à soumettre à la validation du C.E à sa prochaine réunion ordinaire. Ce planning devra être cohérent avec les moyens disponibles.  Le document sera partagé aux membres 7 jours  avant la réunion.
· Etablir un calendrier de travail du C.E pour l’année 2017  qui contient aussi l’agenda des  rencontres de l’ITIE internationale. 
Au sujet de  cet agenda, les membres ont été invités à se référer aux circulaires mensuelles qu’ils sont censés recevoir  du  Secrétariat International.
5. Sur le rapport de la commission d’audit du Comité National
Les membres ont adopté le calendrier suivant  proposé par la commission d’audit que le cabinet Ernest Young (E.Y) devra scrupuleusement  respecter : 
· Mardi 24 janvier 2017 : Dépôt  par le cabinet E.Y du projet de rapport d’audit au Secrétariat Technique.
· Mercredi 25 janvier 2017 : Débat contradictoire entre le ST et le cabinet E.Y
· Vendredi 27 janvier 2017 : dépôt du projet  de rapport d’audit débattu auprès du Coordonnateur National pour examen et observation. 
· Mercredi 1er février 2017 : Dépôt par le cabinet E.Y du projet de rapport d’audit  enrichi  à la commission d’audit
· Mercredi 15 février 2017 : présentation au C.E  par la commission d’audit  du rapport d’audit et son adoption.  
6. Sur la feuille de route pour l’élaboration des rapports pilotes sur le secteur minier artisanal et la forêt. 
Le C.E  reste cohérent avec sa décision de produire les deux rapports  pilotes en 2017 étant attendu que sa décision n’avait pas été rapportée et tenant  également compte que cette activité était inscrite dans le PT 2016-2017 adopté, 
Fixation de la date de la réunion  extraordinaire du C.E
La  prochaine réunion extraordinaire  du C.E est fixée au 27 janvier 2017. Elle se tiendra à huis clos et traitera de ces points :
· Rétablissement de la sérénité  et la bonne ambiance de travail au sein du C.E.
(Pour cela il faudra mettre fin aux attaques récurrentes du collège des entreprises à l’encontre du Coordonnateur National.)
· Non-respect des décisions et orientations du C.E 	
· Respect strict des textes de  l’ITIE
· Point de situation de l’élaboration du Rapport ITIE 2015. A ce sujet, la documentation devra parvenir au C.E 48 heures avant la réunion.
L'ordre du jour étant complètement épuisé, la réunion  qui avait commencé à 16 heures 20 a pris fin à 16h29.

Rapporteur           							   Président
Mack Dumba Jérémy							Jean Lucien Bussa





Document du CE 81-1-F 						Kinshasa, le 01 mars 2017
[bookmark: _Toc491768029]Projet du PV  de la 79eréunion du  CE du 30 janvier 2017
Par le Secrétariat Technique de l'ITIE-RDC                                                     
	
Le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC s’est réuni à huis clos en session extraordinaire en date du 30 janvier 2017 dans la salle «La Transparence» du Secrétariat Technique située dans l’immeuble William’sResidence à Kinshasa-Gombe.
Participation et Ordre du jour
a. Participants 
2) Membres Effectifs du Comité Exécutif
· Collège des Institutions publiques
7. Jean Lucien Bussa,  Ministre d’Etat en charge du Plan, Président du C.E.
8. Martin Kabwelulu, Ministre des Mines, 1er V/Président du C.E.
9. Athys Kabongo Kalonji, Ministre de l’EDD, 2e V/Président du C.E.
10. Tharcisse Loseke, V/Ministre des Finances, membre
11. Firmin Koto, Représentant  de la Présidence de la République, membre
· Collège des Entreprises
12. Robert Munganga, Représentant des Entreprises du Portefeuille de l’Etat, membre        
· Collège de la Société Civile
13.  Jacques Bakulu
14.  Albert Kabuya
Rapporteur: Mack Dumba Jeremy, Coordonnateur National

3) Observateurs  
1. Innocent Nkongo Budina 
2. Bin Nassor Kassongo 

b. Ordre du Jour adopté

1. Rétablissement de la sérénité  et la bonne ambiance de travail au sein du C.E.
2. Non-respect des décisions et orientations du C.E 	
3. Respect strict des textes de  l’ITIE
4. Point de situation de l’élaboration du Rapport ITIE 2015. 

Note
Essentiellement convoquée pour mettre fin au climat antagonique observé au sein du Comité Exécutif de l’ITIE-RDC entre le Collège des entreprises et le Coordonnateur National, la réunion extraordinaire de ce jour n’a pas connu la participation de Mme Yvonne Mbala et de M. Simon Tumawaku lesquels sont des personnes clés du collège concerné. 

Face à ces absences, le C.E. a levé l’option de reporter cette réunion à une date où les précités seront présents et cette prochaine réunion extraordinaire n’aura qu’un seul point à traiter, à savoir, le rétablissement de la sérénité  et de la bonne ambiance de travail au sein du C.E.
Néanmoins, les membres du C.E.  ont librement échangé autour de l’ordre du jour de la prochaine réunion ordinaire de leur organe. 
Rapporteur           							   Président
Mack Dumba Jérémy							     Jean Lucien Bussa
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[bookmark: _Toc491768030]CODE DE CONDUITES DE L’ITIE
Par le Secrétariat Technique
1.Champd’application
Touslesmembres duConseild’administrationdel’ITIE,leurssuppléants,lesmembres de l’AssociationITIE,lepersonneldessecrétariats(nationauxetinternational)etlesmembres desGroupesmultipartites(ci-aprèsdénommés«Titulairesd’unmandat del’ITIE»)sonttenus derespecterceCodedeConduite.
2.Comportementindividuel,intégritéet valeurs
Chaquetitulaired’unmandat del’ITIEobserveralesstandardslesplusélevésenmatière d’intégritéetdecomportementéthique,etagiraavechonnêtetéetdemanièreappropriée. Laconduitepersonnelleetprofessionnelledestitulairesd’unmandat del’ITIEdoit,àtout moment,inspirerlerespectetlaconfiancedansleurstatutdetitulairesd’unmandat d’une associationquipromeut unstandardinternationalpourlatransparenceetlaredevabilité,etdoitcontribueràlabonnegouvernancedel’ITIE.Chaquetitulaired’unmandat del’ITIE doits’employeràdonnerl’exemple etdoitreprésenterlesintérêtsetlamissiondel’ITIEde bonnefoi,avechonnêteté,intégrité,touteladiligencerequiseetunniveaudecompétence raisonnable,etced’unemanièrequientretienneetrenforcelaconfiancequelepublicaen sonintégritéetencelle del’ITIE.Ildoitégalementveilleràcequesonassociationavecl’ITIE soitconformeauxrèglesd’adhésionàtoutmoment.
3.Conformité
Chaquetitulaired’unmandat del’ITIEs’acquitteradesesfonctionsenconformitéaveclesloisetréglementationsnationalesapplicablesainsiqu’aveclesRègles,intérêtsetobjectifsde l’ITIE.
4.Respectdechacun
Letitulaired’unmandat del’ITIErespecteraladignité,lesbesoinsassociésàl’ITIEetlavie privéedechacun.Ilexerceral’autoritéappropriéeetferapreuvedediscernementdans sesrapportsavecsescollègues,lesmembres desautresorganesdel’ITIE,lesmembres dupersonnel,legrandpublicettoutepersonneaveclaquelleil entreraencontactdanslecadre desesfonctionsauprèsdel’ITIE.
5.Professionnalisme
Chaquetitulaired’unmandat del’ITIEs’acquitteradesfonctionsquiluiontétéconfiées d’unemanièreprofessionnelleetopportune.Ildéploieratousleseffortspossiblespour participerrégulièrementàdesactivitésdeperfectionnementprofessionnel.


6.Discrimination
Letitulaired’unmandat del’ITIEs’abstiendradecommettreoudefaciliterdesactes discriminatoiresoudeharcèlementenverstoutepersonneaveclaquelleil entreraencontact danslecadredesesfonctionsauprèsdel’ITIE.
7.Confidentialité
Chaquetitulaired’unmandatdel’ITIElimitera àlapoursuitedeses fonctionsl’usagequ’ilfaitdesinformationsdontildisposeenraisondesonactivitédetitulaired’unmandatdel’ITIEetqui nesontpasencoretombéesdansledomainepublic.Ilnes’enservirad’aucuneautremanière. Cesobligationssubsisterontpendantlesdeuxannéesquisuivrontl’expirationdesonmandat.
8.Dépensedesressourceset utilisationdesbiensdel’ITIE
Chaquetitulaired’unmandat del’ITIErespecteraleprincipedel’optimisationdesressources etferaunusageresponsabledesfondsdédiésàl’ITIE.Aucuntitulaired’unmandat del’ITIE neferaunusageabusifdesbiensoudesressourcesdel’ITIE.Chaquetitulaireveilleraàlasécuritédesbiensdel’ITIEàtoutmomentetnepermettraàaucunepersonnequin’y apasétédûmentautoriséededisposerdecesbiensouressources,oud’enfaireusage. Chaquetitulaired’unmandat del’ITIEétabliraunefacturepoursesfraisdevoyage,coûts opérationnelsoutousautrescoûtsencourusdanslecadredesesfonctionsauprèsdel’ITIE, sansendépasserlecoûtréel.Letitulaired’unmandat del’ITIEnefourniradesbiensoudesservicesàl’ITIEentantqueprestataire  rémunéréqu’aprèsdivulgationcomplète des informationsrequisesauConseild’administrationouauGroupemultipartitedel’ITIE,etaprès enavoirreçul’approbationpréalable.
9.Conflitsd’intérêtset abusdefonction
Letitulaired’unmandatdel’ITIEagiraàtoutmomentdanslesintérêtsdel’ITIEetnonpourles intérêtsrelatifsàsonproprebénéficepersonneletprivéouenrichissementfinancier.
Letitulaired’unmandatdel’ITIEéviteratoutesituationdeconflitd’intérêtsprivés.Auxfinsdu présentCode,onentendpar«conflitd’intérêts»touteslessituationsoucirconstancesdans lesquelleslesintérêtsprivés destitulairesd’unmandatdel’ITIEinfluencent,ousontsusceptibles d’influencer,l’objectivitéetl’impartialitédontilsdoiventfairepreuvedansl’exercicedeleurs fonctionsofficiellesauprèsdel’ITIE.Àcetégard,lesintérêtsprivéscomprennenttoutbénéfice tirépoureux-mêmes,leurfamilleouleurs connaissances.Letitulaired’unmandatdel’ITIEquise trouvedansunetellesituationesttenudese récuseretd’informerleConseild’administrationdel’ITIEouleGroupemultipartitedecetterécusation.Lesrèglesétabliesdansl’Article5(6)des Statutsdel’AssociationITIEs’appliquentauxmembresduConseild’administrationdel’ITIE.Plus précisément,chaquetitulaired’unmandatdel’ITIEsuivralesindicationssuivantes:

*	Éviterdeplacer(etéviterdedonnerl’impressionquel’onplace)sespropresintérêts oulesintérêtsd’untiers,quelqu’ilsoit,au-dessusdeceuxdel’ITIE;bienqu’un bénéficeaccessoiredécouleparfoisnécessairement,poursoi-mêmeoupouruntiers, decertainesactivitésassociéesàl’ITIE,cebénéficedoitêtrepurementaccessoirepar rapportàl’intérêtpremierdel’ITIEetdesesobjectifs.Touteindemnitéjournalière fixée,verséeoureçuedoitêtrebaséesurlesfraisréelsetraisonnablesquisont encourusetsurlesbonnespratiquesinternationales.
*	S’abstenir d’outrepasserlespouvoirsquiluiontétéconférés.Letitulaired’un mandatdel’ITIEn’abuserapasdesesfonctionsauprèsdel’ITIEenfaisantunusage inappropriédel’AssociationITIEoudupersonnel,desservices,del’équipement,des ressourcesoudesbiensdel’ITIEpoursonproprebénéficeouplaisir,ouceuxd’untiers;letitulaired’unmandat del’ITIEnedoitpasprétendreàuntiersquel’autorité dontil disposeentantquetitulaired’unmandat del’ITIEdépasseseslimitesréelles.
*	Nepasmenerd’activités extérieures,personnelles,quipuissent,directementou indirectement,avoiruneffetmatérielnégatifsurl’ITIE.
10.Cadeaux,voyageset invitations
Letitulaired’unmandat del’ITIEnesolliciteranin’accepteradecadeaux,degratifications, devoyagesgratuits,d’honoraires,debienspersonnels oudetoutautrearticledevaleur, d’unepersonneouentité,quellesqu’ellessoient,s’ilssontdonnésdansl’intention,ous’ils peuventraisonnablementêtreinterprétéscommetels,d’incitercetitulaire,directement ouindirectement,àaccorderuntraitementspécialaudonateurencequiconcerneles affairesrelativesàl’ITIE.Tout cadeau,voyagegratuitouautrecompensationd’unevaleursupérieure  à100dollarsUS,offertoureçu,directementouindirectementliéàl’exécutiondes responsabilités auseindel’ITIEdoitêtredéclaréauConseild’administrationouauGroupe multipartiterespectifdel’ITIE(parlebiaisduSecrétariatinternationaloudessecrétariats nationaux).Tout cadeau,voyagegratuitouautrecompensationd’unevaleursupérieure considérée commeétantexcessivedoitêtrerefusé.Encasdedouteconcernantlavaleur excessived’uncadeau,leSecrétariatinternationaldel’ITIEouleGroupemultipartitedevra êtreconsulté.S’iln’est pasappropriéderefuserunetelleoffre,notammentparcequecerefus pourraitembarrasserledonateur, lecadeauseraremisauConseild’administrationdel’ITIEou auGroupemultipartite.
11.Miseenœuvre
C’estauConseild’administration,auxGroupesmultipartitesrespectifsdel’ITIE,auSecrétariat internationaletauxsecrétariatsnationauxqu’ilincombedefamiliariserlestitulairesd’un mandatdel’ITIEavecce CodedeConduite,delesconseilleret,lecas échéant,delesformerà l’interprétationetàlamiseenœuvredece Code.Ceux,ycomprislesGroupesmultipartites,détenantlaresponsabilitédefamiliariserlestitulairesd’unmandatdel’ITIEavecce Codedevront confirmerchaqueannéequelestitulairesd’unmandatsontfamiliersduCodeetdevrontfaireunrapportdesamiseenapplicationauConseild’administrationparlebiaisduSecrétariat international.
12.Déclaration
Tout titulaired’unmandat del’ITIEquinourritdesinquiétudesquantàl’interprétation,àla miseenœuvreouàuneviolationpotentielle deceCodedeConduiteenferapartàl’organe del’ITIEimmédiatementconcerné.Lorsquedescassontamenésàl’attentionduConseil d’administration,leConseild’administrationexamineralescirconstancesetsiuneactionestnécessaireconformémentauxPrincipesdel’ITIE,àlaNormedel’ITIEetauxStatutsde l’Association.Toutepersonnequel’idéedesignalerdetellesinquiétudesàl’organedel’ITIE immédiatementconcernémetmalàl’aisepeutenfairepartauConseild’administrationdel’ITIEparlebiaisdesonComitédeGouvernanceetsonprésident
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Par le Secrétariat Technique

2.6. Participation de l’État

Lorsque la participation de l’État dans les industries extractives génère des paiements de revenus significatifs, les pays mettant en œuvre l’ITIE doit divulguer :

a) Une explication des règles et des pratiques courantes qui régissent les relations financières entre le gouvernement et les entreprises d’État, telles que les règles et lespratiques régissant les transferts de fonds entre l’entreprise d’État et l’État lui-même, les bénéfices non répartis, le réinvestissement et le financement par des tiers. Pour les besoins du rapportage ITIE, une entreprise d’État est une entreprise qui est détenue exclusivement ou majoritairement par le gouvernement, et qui est engagée dans des activités extractives pour le compte de ce gouvernement. Sur la base de cette précision, le Groupe multipartite est encouragé à discuter et à documenter sa définition du terme “entreprise d’Étatˮ, en tenant compte de la législation nationale et des structures gouvernementales.

b) La divulgation par le gouvernement ou par les entreprises d’État de leur niveau de propriété dans les entreprises minières, pétrolières et gazières opérant dans le secteur pétrolier, gazier et minier du pays, y compris dans les entreprises détenues par des filiales d’entreprises d’État ou par des opérations conjointes, ainsi que de tout changement dans leur niveau de participation durant la période de déclaration. Ces informations devront inclure les détails relatifs aux termes de leur participation au capital, y compris ceux relatifs à leur niveau de responsabilité en matière de couverture des dépenses à différents stades du cycle du projet (comme les fonds propres entièrement payés, les fonds propres libres ou les intérêts reportés). 

Lorsque le niveau de participation du gouvernement ou des entreprises d’État a subi des modifications durant la période de déclaration, il est attendu du gouvernement et des entreprises d’État qu’ils divulguent les termes de la transaction, y compris les détails relatifs à l’évaluation financière et aux revenus. Lorsque le gouvernement ou les entreprises d’État ont accordé des prêts ou des garanties à des entreprises minières, pétrolières et gazières opérant dans le pays, lesdétails de ces transactions devront être divulgués.
4.2 Revenus des ventes des parts de production de l’État et ou autres revenus perçus en nature

Lorsque la revente des parts de production de l’État et/ou les autres revenus perçusen nature sont significatifs, le gouvernement et les entreprises d’État sont tenusde divulguer les volumes revendus et les revenus perçus. Les données publiées doivent être désagrégées  par compagnie d’achat  individuellement et d’une manièresimilaire à la déclaration des autres paiements et flux de revenus (cf. Disposition 4.7).
Les déclarations pourront également être ventilées par type de produit, par prix, parmarché et par volume de vente. Dans la mesure du possible, le Groupe multipartiteest encouragé à mandater l’administrateur indépendant de réconcilier les volumesrevendus et les revenus perçus, en faisant participer les acheteurs au processus dedéclaration.

4.5 Les transactions liées aux entreprises d’État

Le Groupe multipartite doit faire en sorte que le processus de déclaration aborde dans son intégralité le rôle des entreprises d’État, en incluant les paiements significatifs qu’ellesreçoivent des entreprises pétrolières, gazières et minières et les transferts entre lesentreprises d’État et d’autres entités de l’État.

6.2 Dépenses quasi fiscales

Lorsque la participation de l’État dans les industries extractives génère des paiements de revenus significatifs, les pays mettant en œuvre l’ITIE doivent  inclure la divulgation par les entreprises d’État de leurs dépenses quasi fiscales. 

Les dépenses quasi fiscales incluent les accords par le biais desquels les entreprisesd’Etat entreprennent des dépenses sociales, telles que les paiements pour des services sociaux, pour des infrastructures publiques, pour des subventions sur lescombustibles ou pour le service de la dette nationale, etc… extérieures au processusde budget national. Le Groupe multipartite est tenu de mettre au point un processus de déclaration en vue d’atteindre un niveau de transparence égal à celui qui existe pour les autres paiements et flux de revenus et d’inclure les filiales des entreprises d’État ainsi que les opérations conjointes.

Eventualité d'une validation anticipée

8.3(b) Conséquences de la conformité

Si la Validation confirme qu’un pays a accompli des progrès satisfaisants concernant toutes les exigences, le Conseil d’administration le désignera conforme à l’ITIE.Les pays conformes à l’ITIE doivent veiller au respect des Principes et des Exigences ITIE afin de conserver leur statut de pays conforme.

Lorsqu’un pays est devenu conforme àl’ITIE, mais que des préoccupations sont soulevées quant à savoir si sa mise en œuvrede l’ITIE est retombée sous le niveau requis, le Conseil d’administration se réservele droit de demander à ce pays de procéder à une nouvelle validation.

Les partiesprenantes peuvent adresser une requête au Conseil d’administration de l’ITIE si ellesconsidèrent qu’une révision du statut de pays conforme est nécessaire. Cette demandepeut être présentée par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs représentant(s) de leurcollège siégeant au Conseil d’administration de l’ITIE. Le Conseil d’administrationexaminera la situation et décidera librement d’exiger ou non une Validation anticipéeou un examen du Secrétariat.En fonction des conclusions de cette évaluation, leConseil d’administration de l’ITIE déterminera le statut du pays. Lorsqu’un pays conforme fait l’objet d’une nouvelle Validation et que cette dernièreconclut que le pays n’a pas satisfait à toutes les Exigences ITIE, les conséquencesénoncées au paragraphe (c) ci-dessous s’appliquent.


 (
Comité Exécutif
)[image: Logo ITIE 2017 Web Grand.png]	
 (
Comité Exécutif
)[image: Logo ITIE 2017 Web Grand.png]





Documents soumis par le Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC		Page | 41

Document du CE 81-3						Kinshasa, le 01 mars  2017
[bookmark: _Toc491768032]PLAN D’ACTIONS OPERATIONNEL
Par le Secrétariat Technique

	N°
	ACTIVITES 
	RESULTATS ATTENDUS
	RESPONSABLE
	COUT EN USD

	JANVIER

	1
	Organiser à  Kinshasa et à Goma les séminaires  de renforcement des capacités des parties concernées par  la collecte des données  du rapport pilote de l'artisanat minier sur la télédéclaration 
	Le test d'évaluation à la fin de la formation démontre que les parties devant télédéclarer ont renforcé leur compétence à utiliser le progiciel
	S. Technique
	                  33 085,00   

	2
	Elaborer les TDR et recruter un consultant pour effectuer une étude de faisabilité/ Intégration de l'ITIE dans les systèmes nationaux
	Les activités spécifiques à réaliser par le consultant sont bien décrites
	S. Technique
	                  26 788,00   

	3
	Imprimer et vulgariser la note d'orientation sur la divulgation de la Propriété réelle.
	Les personnes qui seront consultées
sont d'emblée bien informées sur le sujet
	S. Technique
	                  15 000,00   

	4
	Organiser la Réunion du Comité Exécutif
	Les PV  du CE attestent que celui-ci  est responsable des documents adoptés
	S. Technique
	                     9 000,00   

	5
	Assurer le fonctionnement  du Secrétariat Technique
	Le CN/ITIE-RDC est doté d'un budget qui traduit en termes financiers  les diverses phases de son fonctionnement
	S. Technique
	                122 884,00   

	FEVRIER

	6
	Mettre à jour le PSC, en  partager le projet avec les PP  et organiser un atelier de mise en commun des améliorations
	Le Rapport de l'atelier établit  que toutes les Parties Prenantes se sont approprié le PSC
	S. Technique et  
Parties Prenantes
	                     2 020,00   

	7
	Exiger des requérants au Registre de commerce et de crédits Mobiliers (RCCM) à fournir des informations liées à la Propriété Réelle
	Le registre des propriétaires réels existe en RDC et la procédure de collecte des données est intégrée dans les systèmes nationaux
	Min Justice 
(Guichet unique de 
création des entreprises)
	                  17 895,00   

	8
	Partager avec les PP, pour débat public, le rapport relatif aux pratiques en matière d'application des taux et des modalités de la répartition de la redevance minière entre le Pouvoir Central et les Provinces
	Les PP conviennent d'élaborer un plaidoyer en faveur du respect de la rétrocession des taux de la redevance minière
	S. Technique
Parties Prenantes
	                  14 750,00   

	9
	Organiser à Kinshasa un atelier des PP afin de débattre sur la répartition et la gestion des revenus et des dépenses du secteur extractif.
	Le rapport de l'atelier identifie les mécanismes de répartition et de gestion des revenus et des dépenses du secteur extractif.
	S. Technique
	                     7 650,00   

	10
	Adopter les TDR et recruter  l'AI de l'Artisanat et Petite Mine& Forestier 2014.

	Le PV de la réunion du CE atteste que le CE est responsable du Rapport Artisanal  et Petite Mine& Forestier 2014 tel qu'adopté.
	CE
	Activité non
 reprise dans le PTT 2017

	11
	Organiser les ateliers de vulgarisation de la plateforme  MAP-X à Kinshasa, Lubumbashi, Goma et Kisangani (PF)
	Les participants maitrisent  l'utilisation des données des RAPPORTS ITIE-RDC  sur la plateforme en ligne MAP X 
	S. Technique et  
Parties Prenantes
	                  32 000,00   

	12
	Organiser des ateliers de Renforcement de capacités des parties prenantes  à la lecture des Rapports ITIE à Kinshasa, Lubumbashi, Kisangani, Goma et Moanda 
	Les participants sont aptes  à lire et à analyser les rapports ITIE
	Min Justice 
(Guichet unique de 
création des entreprises)
	                  22 268,00   

	13
	Partager avec les PP le Projet de Rapport ITIE-RDC 2015 et mettre en commun   lesaméliorations au cours d'un atelier planifié à Lubumbashi
	Le Rapport de l'atelier établit que toutes les Parties Prenantes se sont appropriées le Rapport ITIE-RDC 2015.
	S. Technique et  
Parties Prenantes
	                  15 000,00   

	14
	Organiser la Réunion du Comité Exécutif
	Les PV  du CE attestent que celui-ci  est responsable des documents adoptés
	Min Justice 
(Guichet unique de 
création des entreprises)
	                     9 000,00   

	15
	Assurer le fonctionnement  du Secrétariat Technique
	Le CN/ITIE-RDC est doté d'un budget qui traduit en termes financiers  les diverses phases de son fonctionnement
	S. Technique
	                122 884,00   

	MARS

	16
	Collecter les données et effectuer  la réconciliation ainsi que les réajustements des déclarations des parties
	Dans ses lettres d'échange avec le ST et les parties déclarantes,  l'AI fait état de la concordance ou de la discordance 
	Administrateur Indépendant
	                                 -     

	17
	Partager avec les PP le Projet de Rapport ITIE-RDC 2015 et mettre en commun   les améliorations au cours d'un atelier planifié à Lubumbashi
	Le Rapport de l'atelier établit  que toutes les Parties Prenantes se sont appropriées le Rapport ITIE-RDC 2015.
	S. Technique et  
Parties Prenantes
	                  15 000,00   

	18
	Synthétiser, traduire en langues nationales, imprimer et disséminer le Rapport ITIE-RDC 2015
	La synthèse du  Rapport ITIE 2015 le rend compréhensible, activement promu, accessible au public et  contribue au débat sur les revenus du secteur extractif pour d'éventuelles réformes.
	S. Technique
	                  65 000,00   

	19
	En présence des membres du GMP, organiser un atelier à Kinshasa avec les experts des entreprises, des secteurs des Mines et des Hydrocarbures, les juristes et les parlementaires nationaux pour développer les actions de G1 
	Etablir la liste des défis et proposer des réformes prioritaires 
	Comité Exécutif
Parties Prenantes
S. Techniques
	                  16 542,00   

	20
	En présence des membres du GMP, organiser un atelier à Lubumbashi avec les experts des entreprises minières, les juristes et les parlementaires provinciaux pour développer les actions de G1 
	Etablir la liste des défis et proposer des réformes prioritaires 
	Comité  Exécutif
Parties Prenantes
Secrétariat Technique
	                  16 543,00   

	21
	Organiser la Réunion du Comité Exécutif
	Les PV  du CE attestent que celui-ci  est responsable des documents adoptés
	S. Technique
	                     9 000,00   

	22
	Assurer le fonctionnement  du Secrétariat Technique
	Le CN/ITIE-RDC est doté d'un budget qui traduit en termes financiers  les diverses phases de son fonctionnement
	S. Technique
	                122 884,00   

	AVRIL

	23
	Organiser des ateliers de formation des parties prenantes intervenant dans le secteur   forestier sur la norme ITIE à Kinshasa,Bandundu et Mbandaka
	Les participants  maitrisent la Norme  et  sont capables de  lire et à analyser les rapports A&F
	S. Technique
	                  17 199,00   

	24
	Organiser un atelier  de formation des parties prenantes sur la fiscalité et le cadre référentiel du secteur Minier Artisanal à Goma, Kisangani, Bukavu et Kalemie
	Les participants   connaissent le périmètre, maitrisent le référentiel  et  sont aptes  à fournir les données requises pour lors de l'élaboration des rapports 
	S. Technique
	                  32 500,00   

	25
	Partager avec les PP le Projet de Rapport pilote  et mettre en commun   les améliorations au cours d'un atelier planifié à Goma
	Les participants   connaissent le périmètre, maitrisent le référentiel  et  sont aptes  à fournir les données requises pour lors de l'élaboration des rapports 
	S. Technique
	                  37 836,00   

	26
	Organiser la Réunion du Comité Exécutif
	Les PV  du CE attestent que celui-ci  est responsable des documents adoptés
	S. Technique et  
Parties Prenantes
	                     9 000,00   

	27
	Assurer le fonctionnement  du Secrétariat Technique
	Le CN/ITIE-RDC est doté d'un budget qui traduit en termes financiers  les diverses phases de son fonctionnement
	S. Technique
	                122 884,00   

	MAI

	28
	Synthétiser, traduire en langues nationales, imprimer et disséminer le Rapport pilote
	La synthèse du  Rapportpilote démontre qu'il est compréhensible, activement promu, accessible  et  contribue au débat public
	S. Technique
	                  62 500,00   

	29
	Organiser une conférence débats des députés sur le contrôle parlementaire et les rapports  ITIE-RDC à Goma
	Les députés provinciaux s'approprient l'ITIE et sont aptes à utiliser les Rapports  lors du contrôle parlementaire
	S. Technique
	                  13 485,00   

	30
	Organiser une conférence des députés provinciaux sur le processus de mise en œuvre de l'ITIE à Lubumbashi et Kisangani
	Les députés provinciaux s'approprient l'ITIE et sont aptes à utiliser les Rapports  lors du contrôle parlementaire
	S. Technique
	                  15 000,00   

	31
	Former  les ministres provinciaux sur le rôle et l'importance de l'ITIE à Kinshasa, Goma, Matadi, Kisangani et Lubumbashi
	Les participants s'approprient l'ITIE, sont aptes à débattre avec les citoyens et présentent des comptes où apparaissent les affectations des revenus des R.N
	S. Technique
	                  68 000,00   

	32
	Organiser la Réunion du Comité Exécutif
	Les PV  du CE attestent que celui-ci  est responsable des documents adoptés
	S. Technique
	                     9 000,00   

	33
	Assurer le fonctionnement  du Secrétariat Technique
	Le CN/ITIE-RDC est doté d'un budget qui traduit en termes financiers  les diverses phases de son fonctionnement
	S. Technique
	                122 884,00   

	JUIN

	34
	Réaliser l'auto-validation
	Le Rapport du Consultant permet de corriger les erreurs et compléter la documentation nécessaire à la Validation
	S. Technique
Comité Exécutif
Parties Prenantes
	                  75 000,00   

	35
	Examiner et exécuter les recommandations de l'auto-validation 
	Auto - validation
	S. Technique

Comité Exécutif

Parties Prenantes
	                  32 500,00   

	36
	Organiser à Lubumbashi et Matadi  deux ateliers des PP au motif de débattre sur la manière de suivre le respect des engagements pris par les entreprises en matière environnementale et sociale
	Le rapport de l'atelier indique les conclusions tendant à l'application de la recommandation de l'AI
	Collège de la SC
Collège entreprises,
	                  19 094,00   

	37
	Organiser à Lubumbashi un atelier des PP afin d'identifier les paiements sociaux et  de débattre de l'instauration des mécanismes pour assurer la traçabilité de ces paiements sociaux.
	Le rapport de l'atelier identifie les paiements sociaux et définit les mécanismes pour assurer la traçabilité des paiements sociaux.
	S. Technique, 
GMP
	                  19 094,00   

	38
	Organiser la Réunion du Comité Exécutif
	Les PV  du CE attestent que celui-ci  est responsable des documents adoptés
	S. Technique
Comité Exécutif
	                     9 000,00   

	39
	Assurer le fonctionnement  du Secrétariat Technique
	Le CN/ITIE-RDC est doté d'un budget qui traduit en termes financiers  les diverses phases de son fonctionnement
	S. Technique
	                122 884,00   

	 
	TOTAL 
	      1 483 053,00   












Document du CE 81-4-A						Kinshasa, le 01 mars  2017
[bookmark: _Toc491768033]TERMES DE REFERENCE POUR L’AUDIT DES COMPTES ET DE LA REVUE OPERATIONNELLE DE L’ITIE-RDC
Par le Secrétariat Technique
1. Contexte général
L’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE) a pour objet de renforcer la bonne gouvernance en améliorant la transparence et la responsabilité dans le secteur des industries extractives à travers la collecte, la vérification, la conciliation et la publication de tous les paiements effectués par les entreprises publiques et privées au compte de l’Etat.
La transparence dans la gestion des ressources naturelles est fondamentale pour toute perspective de développement et de réduction  de la pauvreté et ce, d’autant que les ressources naturelles, en particulier le pétrole et  les mines constituent généralement le socle des économies de nombreux pays.
La mise en œuvre du processus de l’ITIE est régie par la Norme ITIE qui est un ensemble de règles et procédures qui ont été rédigées pour s’assurer que tous les pays membres de l’ITIE s’engagent à respecter un niveau minimum de transparence à travers des déclarations des paiements versés par les entreprises et des revenus perçus par le gouvernement. La norme encourage la publication d’informations plus pertinentes, plus fiables et plus pratiques tout en garantissant de meilleurs liens avec des réformes élargies.
La plupart des pays mettant en œuvre l’ITIE ont décidé de créer un Secrétariat National dont le rôle est de soutenir le travail du Groupe Multipartite et d’assumer la responsabilité des activités quotidiennes de l’ITIE.
2. Contexte spécifique
La République Démocratique du Congo a été admise comme un pays candidat à l’ITIE en novembre 2007 et a été déclarée « pays conforme » en juillet 2014. L’actuelle structure de pilotage du processus est composée d’un Comité Exécutif qui constitue l’organe de pilotage et d’orientation présidé par le Ministre du Plan et d’un Secrétariat Technique qui constitue l’organe exécutif animé par un coordonnateur national.
3. Objet
Audit Financier et Revue opérationnelle
4. Objectifs
4.1° Objectif de l’audit financier
Cette mission d’audit externe permettra à L’ITIE de réaliser les objectifs ci-dessous:
· Examiner la sincérité, la régularité et la fiabilité des informations comptables fournies par le secrétariat technique dans les états financiers produits pour l’exercice 2015 (1er janvier – 31 décembre 2015) et pour l’exercice 2016 (1er janvier – 30 juin 2016) ; 
· Examiner la bonne application des procédures administratives, comptables et financières;
· Examiner l’efficacité de la structure du système de contrôle interne, la capacité de l’organisation à préparer les rapports  financiers  fiables et de maintenir une comptabilité exhaustive ;
· Examiner le respect des principes comptables du secteur et proposer des mesures efficientes pour l'amélioration de la tenue des outils comptables et financiers et /ou l'amendement des procédures ;
· Examiner l’exécution du Plan d’actions défini par le Comité Exécutif et la confronter à l’exécution financière; 
· Emettre à l'issue de la mission un rapport d'audit sur les comptes de l’ITIE examinés, produire une lettre de contrôle interne (lettre de gestion) et un rapport de conformité.
· Examiner les procédures décisionnelles d’ordonnancement et d’exécution des dépenses au sein du Secrétariat Technique

4.2° Objectif de la revue opérationnelle
L’objectif principal de cette mission est de faire une revue opérationnelle du Secrétariat Technique (y compris les antennes) de l’ITIE-RDC en vue de renforcer ses performances de manière à répondre efficacement aux exigences de la nouvelle norme. 
Cette revue devra permettre d’évaluer le secrétariat technique et ses démembrements, leurs statuts, les ressources humaines, matérielles et financières ainsi que les procédures opérationnelles afin de : 
· Faire un état des lieux et une analyse de l'organisation et du fonctionnement actuel du Secrétariat Technique
· Clarifier le rôle, le statut, les responsabilités et les droits des membres du secrétariat technique 
· Proposer des règles et procédures de fonctionnement conformes à la nouvelle Norme
· Proposer, au besoin, une réforme du secrétariat technique pour plus d’efficacité.
· Elaborer un plan d'actions réaliste pour la mise en place des recommandations proposées.  

5. RESULTATS ATTENDUS
5.1° De l’audit financier
Le consultant aura pour mission de s’assurer d’une parfaite exécution des points cités ci-dessus à la fin de son mandat.
5.2° De la revue opérationnelle
· Un état des lieux du secrétariat technique sur les plans institutionnel, fonctionnel et des ressources allouées ; 
· Une analyse des forces et faiblesses actuelles du secrétariat technique et de son rôle dans la mise en œuvre des missions lui confiées par le Comité Exécutif;
· Proposition d’améliorations du cadre institutionnel et du fonctionnement du Secrétariat technique ;
· Proposition des règles et procédures de gouvernance interne et d’interaction avec le comité exécutif et les diverses parties prenantes;
· Une proposition d’un organigramme du secrétariat technique en adéquation avec la mission lui confiée ;
· Une proposition des procédures opérationnelles conformes aux exigences de la nouvelle norme
· Élaboration d’un plan d’actions pour la mise en œuvre des recommandations ;
6. Normes et éthique
L’auditeur doit exécuter ce mandat dans le respect de la norme Internationale d’audit (ISA) et édictée par l’IFAC.

7. Etablissement du rapport
L’auditeur fournira à la Commission d’Audit :
· un rapport général de certification des états financiers ;
· un rapport opérationnel conformément à la mission lui confiée reprenant notamment les points saillants relatifs à l’organisation et à l’efficacité du contrôle interne ;
· Ce rapport  inclura également les points relatifs à l’exécution du plan d’actions mis en place par le comité exécutif, décrira en outre l’objectif, les procédures effectuées, les observations factuelles et résultats de la mission ainsi que les recommandations à mettre en œuvre. 
Ces rapports devront être fournis par l’auditeur à la Commission d’Audit dans le délai convenu.
8. Qualifications et Expériences de l’auditeur
· Etre un Cabinet d’Audit et d’Expertise comptable faisant profession habituelle de réviser des comptes, régulièrement inscrit au tableau d’un ordre des Experts Comptables;
· Avoir une expérience confirmée en audit financier des comptes des institutions;
· Avoir effectué des missions similaires ;
· Avoir une maîtrise avérée en outils informatiques, particulièrement en logiciels comptables et de gestion de projets ;
· Disposer d'un personnel hautement qualifié et expérimenté dans les travaux d'audit et de révision des comptes ;
· Connaissance de la Norme ITIE 2016 souhaitée.

9. Calendrier et durée de la mission
La durée de la mission est de 15 jours à partir du 25 novembre 2016 et la remise des rapports définitifs en dur (5 exemplaires) et en électronique prévue au plus tard le 15 décembre 2016.
10.Autres dispositions
Les cabinets intéressés doivent fournir un dossier de soumission comprenant une offre incluant à la fois les propositions technique et financière.
L'offre doit être déposée au plus tard le XXXXXXXXXXX à l'adresse ci-dessous. 
Les offres seront ouvertes le XXXXXXXXXX et le cabinet sélectionné sera notifié le XXXXXXXX. Les dossiers de soumission doivent être adressés sous pli fermé à Monsieur le …………………………………avec la référence suivante : « Soumission Audit de l'ITIE exercice comptable 2015/ 2016»
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[bookmark: _Toc491768034]PROCES- VERBAL DE CARENCE DES DISCUSSIONS DU RAPPORT D’AUDIT ENTRE SECRETARIAT TECHNIQUE ET ERNST-YOUNG
Par le Secrétariat Technique
Identification des concernés : 
(1) Cabinet d’audit ERNST & YOUNG RDC SARL représenté par Monsieur Cyprien BONGULUMATA LOKELE, associé ;
(2) Le Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC représenté par le Professeur Mack DUMBA Jérémy, Coordonnateur National.

La carence est constatée pour : 
Non-respect des procédures en matière d’audit.
En effet : 
Les concernés identifiés ci-haut, accompagnés des membres de leurs parties (Voir liste de présence en annexe) se sont rencontrés le 09 février 2017 pour discuter sur les commentaires émis par le premier concerné, auditeur attitré, à la suite de l’audit effectué par lui au Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC, audité attitré, représenté par le second concerné, conformément aux termes de référence ci-annexés.
A la même date, les parties ont constaté :
1. qu’en date du 24/01/2017, Monsieur Cyprien BONGULUMATA LOKELE, Associé au Cabinet ERNST & YOUNG RDC SARL, Expert-comptable n° ONEC/EC/000043/16, a transmis, à la demande des tiers, le projet de rapport d’audit non discuté bien avant le Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC, l’audité, et que l’auditeur s’apprêtait à transmettre le même projet de rapport non-discuté à la GIZ, bailleur de fonds qui le lui a aussi demandé ;
2. qu’à la même date, après avoir agi selon le point 1 ci-haut, l’auditeur, par E-mail, a transmis le même document à l’audité tard dans la soirée ;
3. que l’auditeur a également transmis le document cité au point 1 aux membres de la Commission ad hoc de l’audit, tout en leur demandant d’en faire une large diffusion avant les commentaires de l’audité ;
4. que c’est seulement en date du 26/01/2017 que l’auditeur a fait parvenir par courrier avec accusé de réception le projet avec ses commentaires à l’audité ;
5. que la procédure suivie par le Cabinet d’audit en publiant, à l’insu de l’audité, le projet de rapport en l’absence des discussions auditeur-audité ainsi que les avis et commentaires des parties, vicie les conclusions même de la mission d’audit ;
6. qu’en violant ainsi la procédure en matière de publication des rapports d’audit et en passant outre les termes de référence de la mission ainsi que la procédure édictée par le Comité Exécutif lors de sa réunion ordinaire du 20/01/2017, le Cabinet ERNST & YOUNG RDC SARL a placé l’audité dans l’impossibilité de fournir ses commentaires qui, de toute évidence, ne serviraient plus à rien, les parties prenantes, voire les tierces personnes s’étant fait une opinion qui préjuge des conclusions de la mission à la suite de la large diffusion du projet de rapport ;
7. que l’auditeur, tout en adhérant à ce constat, a prévenu l’audité qu’il ne signera pas le présent procès-verbal de carence, mais accepte qu’il y soit jointe la liste de présence ;
8. que l’auditeur fera rapport à la Commission ad hoc d’audit et l’audité  s’en remettra à l’arbitrage du Comité Exécutif.

               Fait à Kinshasa, le 09 février 2017.

           Ernst&Young 						           Secrétariat Technique
Cyprien BONGULUMATA LOKELE, 			Prof.Mack DUMBA Jérémy
                  Associé   						         Coordonnateur National
           (Refus de signer)
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Le Comité Exécutif de I'ITIE-RDC s’est réuni en session ordinaire le 1% mars 2017 dans la salle
«Transparence» du Secretariat Technique située dans I'immeuble William’s Résidence a Kinshasa-
Gombe.

Le Président ouvre la séance en souhaitant la bienvenue et vérifie le quorum par le truchement du
Coordonnateur National. Ce dernier dit que 3 membres des Institutions publiques, 2 membres du
College Entreprises et 4 du Collége Société Civile sont presents. Ensuite, il informe I’Assemblée que 5
membres étaient empéchés.

Il s’agit de :

- Collége des Institutions publiques : Ngoyi Mukena, Ministre des hydrocarbures, Tharcisse Loseke,
V/Ministre des Finances, tous deux en mission de service et Ngonga retenu par sa charge horaire
a I'Université.

- College des Entreprises : Yvonne Mbala et Robert Munganga tous deux en mission.
Le quorum étant atteint, le C.E a valablement siégé.

Les débats documentés étant littéralement repris dans le compte rendu de la présente réunion, les
délibérations qui suivent ont été arrétées pour les différents points de I'ordre du jour ci-dessus :

L'ordre du jour ci-apres a été adopté :

1. Adoption de I'Ordre du jour de la réunion.

2. Adoption des PV des réunions du C.E des 16 novembre, 13 décembre et 27 décembre 2016 ;
20 janvier et 30 janvier 2017.
Paiement du jeton de présence des membres du C.E.

4. Présentation des éléments d’information sur I'état des lieux de I’'élaboration du Rapport ITIE-
RDC 2015.

5. Présentation, pour adoption, du Plan d’action opérationne! des activités du premier semestre
2017.

6. Présentation du Rapport d’audit par la Commission ad hoc.

Notes :
= Les points suivants de I'ordre du jour présente ont été considérés comme traités car ayant
recu le consensus des membres au cours de la reunion du C.E tenue a huis clos le 28 février
2017.

Il s’agit de :

* Validation de mandat des membres du C.E.

* Respect des textes de I'lITIE-RDC.

* Non-respect des décisions et des orientations du C.E.

Le banc de la Société civile a relevé le fait que la présentation du Rapport de la mission de
Mbuji-Mayi, pourtant inscrite comme un des points a 'ordre du jour depuis bientdt
année, demeure non traitée et fait I'objet d’un report récurrent objectivement inex ° able.
Il a proposé et obtenu que ladite présentation soit inscrite et traitée a la proch ~ e réunion
ordinaire.




image4.png




image5.png
njative pour ia
Transparence des
Industries
Extractives




image6.png




image7.png




image8.png




image9.png




image10.png




image11.png
Vérification du quorum et adoption de I'Ordre du jour

Déroulement de la réunion

1. Surl'adoption de I’Ordre du jour de la réunion
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PV C.E ITIE-RDC N°4/2017
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Il a egalement été arrété que dorenavant, les observateurs et les invités devront arborer des
macarons d’accés pour assister aux reunions du C.E.

Le point de situation présente par le Secrétariat Technique porte sur: (i) la liste des entreprises
présentant des écarts significatifs a résoudre, (ii) la liste des entreprises n’ayant pas présenté les
preuves adéquates de fiabilisation des données, (iii) les informations contextuelles non obtenues et
(iv) proposition de calendrier aménagé pour la publication du Rapport ITIE 2015.

Dans la foulée, le CN a rappele aussi les echéances cles avant la validation prévue en 2018. Il s'agit :
(i) de la Revue du Plan de Travail 2017-2018 (mars-avril 2017), (i) de la Publication du Rapport
Annuel d’Avancement 2016 (fin juin 2017), (iii) de la Publication des Rapports pilotes sur I'artisanat
minier et le secteur forestier (mai-juin 2017), (iv) de la Publication du Rapport ITIE-RDC 2016 (au plus
tard le 31 décembre 2017), (v) du Début du processus de validation (juillet 2018). S'agissant du
rapport de référence pour la validation, le CN a précisé que cette derniere portera sur le rapport
récemment publié, soit le rapport 2016 ou le rapport 2017 s'il est publié avant la validation.

20/02 au
07/03/2017
08 au 13/03/2017 6  Préparation du projet de Rapport par I’Administrateur Indépendant (Al)
Envoi du projet de Rapport au Secrétariat Technique (ST) et partage avec
les parties prenantes pour améliorations

Réception au ST, transmission a I'Al et intégration par I'Al des
améliorations.

Finalisation des travaux d'ajustements

14 au 20/03/2017

21 au 25/03/2017 5

Présentation du projet de rapport amélioré au Comité Exécutif en

28/03/2017
8/03/20 présence des Parties Prenantes pour adoption.

31/03/2017 Publication du Rapport ITIE-RDC 2015
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2. Sur 'adoption des PV des réunions du C.E des 16 novembre, 13 décembre et 27 décembre
2016 ; 20 janvier et 30 janvier 2017

4. Sur la présentation des éléments d’information relatifs a I’état des lieux de |’élaboration du
Rapport ITIE-RDC 2015.

jours Activités
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o Les PV des réunions des 16 novembre, 13 et 27 décembre 2016 ainsi que ceux des réunions des
20 et 30 janvier 2017 sont adoptés moyennant les amendements, pour les PV du 16 novembre
2016 et ceux des 20 et 30 janvier 2017, que le banc des Entreprises enverra par écrit au ST/ITIE-
RDC pour intégration.

e Désormais, les PV des réunions du C.E, tout en restant concis, les décisions qu’ils contiennent
seront étoffées des brefs motifs.

5. Délibérations :
Le calendrier de publication du Rapport ITIE-RDC 2015 ci-apres est adopté :




image27.png




image28.png




image29.png




image30.png
3. Sur le paiement du jeton de présence des membres du C.E.
Au sujet du souhait exprimé par un membre du College Société Civile d’avoir les informations sur la
situation actualisée de paiement du jeton de présence, il a été retenu que :
Les membres approchent le Coordonnateur National de I'ITIE-RDC afin qu'il leur fournisse les
informations précises sur la situation pécuniaire individuelle consécutive a la participation aux
réunions du C.E. Toutefois le jeton de présence reste fixé @ 300$ US par réunion ordinaire et 1008US
par réunion extraordinaire.
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Faute de temps, ce point a été renvoyé @ une réunion extraordinaire qui devra se tenir la semaine
du 06 au 12 mars 2017.

lehpportn’éﬂntpaspr&t,lekappmteurdelatommisshnadhocapmposéetlesmembnsont
accepté qu'une réunion d’harmonisation soit convoquée le 02 mars 2017 3 11 heures. Avec la
facilitation de la Commission ad hoc, cette réunion mettra autour de la table le ST et le Cabinet
E&Y. C'est & I'issue de cette réunion que :

= le projet de rapport d’audit sera débattu contradictoirement entre le ST et le Cabinet E&Y ;

* le projet débattu sera transmis au CN pour examen et observations ;

e le projet enrichi des observations du CN sera déposé a la Commission d’audit par le Cabinet

E&Y;
* la Commission présentera le rapport final au C.E pour adoption.
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Annexe

Participants

- Collége Institutions publiques
Jean Lucien Bussa - Martin Kabwelulu - Firmin Koto

Rapporteur : Prof. Jérémy MACK Dumba

ident

ack DUMBA ré Ma

Ministre de Mines
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Transparence des PV C.E ITIE-RDC N°4/2017
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En conséquence, I'Al effectuera un seul déplacement a Kinshasa afin de présenter au C.E
pour adoption en présence des Parties Prenantes, le rapport version pré-finale ayant
intégré toutes les améliorations regues des parties.

1) Membres Effectifs du Comité Exécutif

College Société Civile

Rapporteur

Coo on ational
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- College des Entreprises
Simon Tumawaku - Bin Nassor Kasongo

1% Vice- P
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2) Point focal : Hon. Francois NZEKUYE (Point Focal/Assemblee Nationale).
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L'Ordre du jour étant completement epuisé, la réunion ordinaire du C.E qui avait commencé a 14
heures 32 a pris fin a 16 heures 41.

Jean Claude Katende - Jacques Bakulu - Joseph Bobia - Albert Kabuya
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6. Présentation, pour adoption, du Plan d’action opérationnel des activités du premier
semestre 2017.

. Sur le rapport de la Commission d’audit du Comité National
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